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Attention ! les actualités relatives au Coronavirus ne constituent qu’une sélection. Nous vous 
conseillons de consulter régulièrement le site du Conseil supérieur, dossier thématique Coronavirus 

SOS entreprises. 

https://extranet.experts-comptables.org/dossier/coronavirus-sos-entreprises?modal=1 

 

 

1. Activité partielle : ordonnance du 24 juin révisant la prise en charge de l’État 

Pour les demandes d'indemnisation adressées à ASP à compter du 1er juin 2020, et jusqu'à une date 
fixée par décret et au plus tard le 31 décembre 2020. Le niveau de prise en charge est modulé en 

fonction des secteurs d'activité et des caractéristiques des entreprises compte tenu de l'impact 
économique de la crise sanitaire. 

Bénéficieront d’un taux majoré les employeurs dont l’activité principale relève des secteurs : 

• du tourisme, de l'hôtellerie, de la restauration, du sport, de la culture, du transport aérien et de 
l'évènementiel 

• dont l'activité dépend de celles des secteurs précités et qui subissent une très forte baisse de 

chiffre d'affaires 

• autres que ceux précités qui implique l'accueil du public et qui est interrompue du fait de la 

propagation de l'épidémie de covid-19, à l'exclusion des fermetures volontaires. 

Les conditions de mise en œuvre de ces dispositions, ainsi que la liste des secteurs d'activité, seront 

fixées par décret. 

Ordonnance n° 2020-770 du 24 juin 2020 relative à l'adaptation du taux horaire de l'allocation 
d'activité partielle 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000042032623&dateTexte=&ca
tegorieLien=id 

 

2. Mesures sociales issues de la loi d’urgence Covid 2 

La loi du 17 juin, publiée le 18 juin 2020, comporte de nombreuses dispositions sociales, notamment : 

• Concernant l’activité partielle : 

o Le fondement juridique permettant la baisse de l’aide de l’État par le biais d’une 
ordonnance accompagnée d’un décret 

o L’institution d’un nouveau régime d’activité partielle dit « activité réduite pour le 
maintien en emploi » 

o La monétisation possible de jours de repos pour compenser la baisse de rémunération 
des salariés pendant l’activité partielle 

o Les conséquences de l’activité partielle sur la prévoyance et la retraite de base 

• Concernant l’intéressement : la possibilité pour les employeurs de moins de 11 salariés de le 
mettre en place par décision unilatérale 

https://extranet.experts-comptables.org/dossier/coronavirus-sos-entreprises?modal=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000042032623&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000042032623&dateTexte=&categorieLien=id
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• Concernant les contrats de travail, notamment 

o La possibilité de déroger, par accord collectif d’entreprise, à certaines règles relatives 
aux CDD et au travail temporaire 

o Des assouplissements aux règles de prêt de main d’œuvre à but non lucratif 

De nombreuses autres mesures sont prévues, notamment concernant les contrats aidés, les salariés 
étrangers ou à l’étranger et les demandeurs d’emploi. 

Loi n° 2020-734 du 17 juin 2020 relative à diverses dispositions liées à la crise sanitaire, à d'autres 
mesures urgentes ainsi qu'au retrait du Royaume-Uni de l'Union européenne 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/loi/2020/6/17/PRMX2009367L/jo/texte 

 

3. Covid-19 : un nouvel aménagement des délais en matière sociale 

Afin de faire face aux conséquences du Covid-19, une nouvelle ordonnance modifie les règles en 
matière, de négociation collective, d’élections professionnelles et d’instruction des dossiers en 

matière d’accident du travail et de maladie professionnelle (AT-MP). 

• Négociation collective 

Les délais de procédure ont fait l’objet d’une réduction afin de permettre des négociations plus 

rapides. Ces mesures qui devaient initialement s’achever un mois à compter de la date de cessation 
de l'état d'urgence sanitaire sont prolongées jusqu’au 10 octobre 2020.  

Soulignons toutefois que cette prolongation ne s’applique pas au délai réduit (5 jours) de consultation 

des salariés sur un projet d'accord dans les entreprises de moins de 11 salariés. Ainsi, le délai habituel 
de 15 jours aura donc de nouveau vocation à s’appliquer à compter du 11 août 2020. 

• Élections professionnelles 

Pour les processus électoraux actuellement suspendus (jusqu’au 31 août 2020) l’employeur peut en 
anticiper la reprise dès le 3 juillet 2020. Dans ce cas, il doit en informer les salariés, les organisations 

syndicales et, lorsqu'elle a été saisie, l'autorité administrative, et ce, au moins 15 jours avant la date 
fixée pour la reprise. À défaut, le processus reprend le 1er septembre 2020. 

• Instruction des dossiers AT-MP 

Des modifications sont également apportées afin de prolonger la période faisant l’objet d’un 
aménagement pour les délais d’instruction des dossiers AT-MP (déclaration, formulation des 

réserves, etc.) Certains de ces délais en cours qui devaient expirer le 10 août sont prorogés jusqu’au 
10 octobre 2020 inclus. Par ailleurs, la période d'application de la mesure d'aménagement des délais 

d'instruction des contestations d'ordre médical est également aménagée. 

Ordonnance n° 2020-737 du 17 juin 2020 modifiant les délais applicables à diverses procédures en 
matière sociale et sanitaire afin de faire face aux conséquences de la propagation de l'épidémie de 
covid-19 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000042007223&dateTexte=&ca
tegorieLien=id 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/loi/2020/6/17/PRMX2009367L/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000042007223&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000042007223&dateTexte=&categorieLien=id
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4. Nouveau protocole de déconfinement  

Le protocole initial est révisé. Les gestes barrières et les règles de distanciation physique sont 
assouplies. Ainsi, la jauge des 4 m2 n’est plus obligatoire. Mais il reste indispensable de faire respecter 

une distance d’au moins 1 mètre entre les personnes. Si cette distance ne peut être respectée, le 

port du masque est obligatoire pour le salarié. 

En outre, le télétravail n’est plus la norme mais il reste toutefois une solution à privilégier dans le 

cadre d’un retour progressif à une activité plus présentielle, y compris alternée. 

Par ailleurs, il y est précisé qu’un référent COVID-19 doit être désigné dans chaque entreprise. Son 

rôle est d’assurer la mise en œuvre des mesures définies et l’information des salariés. Son identité 
et sa mission sont communiquées à l’ensemble du personnel. Dans les entreprises de petite taille, le 

dirigeant peut être désigné référent.  

Ce nouveau protocole se substitue au précédent, mais également aux guides métiers co-élaborés 
par le ministère du Travail, les autorités sanitaires, les branches professionnelles et les partenaires 

sociaux. Ces guides n’auront plus de valeur normative. Ils seront prochainement remplacés par une 
FAQ. 

Communiqué de presse « COVID-19 - Nouvelle version du protocole national de déconfinement pour 
les entreprises » 

https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/presse/communiques-de-presse/article/covid-19-nouvelle-
version-du-protocole-national-de-deconfinement-pour-les  

 

5. Couverture accident du travail des travailleurs indépendants 

Il y a régulièrement des interrogations sur les modalités de prise en charge des frais médicaux des 
travailleurs indépendants (artisans, commerçants, professions libérales) en cas d’accident du travail 

ou de maladie professionnelle (AT/MP). La CNAM a précisé au CSOEC que les travailleurs 
indépendants sont couverts par l’assurance maladie pour la prise en charge de leurs frais de santé 

aux mêmes taux de remboursement que les salariés. Elle précise également que la souscription d’une 
assurance volontaire au titre des AT/MP par ces derniers ouvre droit à des prestations 

complémentaires (indemnisations majorées par exemple).  

https://www.ameli.fr/assure/droits-demarches/maladie-accident-hospitalisation/assurance-
volontaire-individuelle/mp/assurance-volontaire-individuelle-mp 

 

6. Deuil d’un enfant : congé et protection   

Le congé lié au décès d’un enfant (5 jours) est allongé à 7 jours minimum lorsque l’enfant (ou 

la personne à la charge effective et permanente) du salarié est âgé de moins de 25 ans ou encore 
si l’enfant est lui-même parent, quel que soit son âge. 

En complément, est créé un congé de deuil d’une durée de 8 jours minimum, qui est également 
ouvert aux travailleurs indépendants et aux exploitants agricoles.  

Cumulable avec le congé lié au décès d’un enfant, il est ouvert au salarié en cas de décès d’un enfant 

de moins de 25 ans (ou d’une personne de moins de 25 ans à sa charge effective et permanente). 
Durant ce congé, le salarié perçoit une indemnisation de la sécurité sociale et un complément de 

l’employeur afin que son salaire soit maintenu. Ce congé est sans impact sur les droits à congés 
payés du salarié et est assimilé à du temps de présence effective pour le calcul de la participation 

ou de l’intéressement. Ces nouvelles dispositions sont applicables aux décès intervenus à compter 

du 1er juillet 2020 sous réserve de la parution des décrets d’application. 

Soulignons également que le mécanisme du don de jours de repos entre salariés est étendu aux 

salariés éligibles au congé de deuil précité. 

Enfin, est instaurée une protection contre la rupture du contrat de travail pour les salariés 

concernés par le décès d’un enfant ou d’une personne à sa charge effective et permanente de moins 
de 25 ans. Cette protection s’applique durant les 13 semaines suivant le décès. Seule une faute grave 

https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/presse/communiques-de-presse/article/covid-19-nouvelle-version-du-protocole-national-de-deconfinement-pour-les
https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/presse/communiques-de-presse/article/covid-19-nouvelle-version-du-protocole-national-de-deconfinement-pour-les
https://www.ameli.fr/assure/droits-demarches/maladie-accident-hospitalisation/assurance-volontaire-individuelle/mp/assurance-volontaire-individuelle-mp
https://www.ameli.fr/assure/droits-demarches/maladie-accident-hospitalisation/assurance-volontaire-individuelle/mp/assurance-volontaire-individuelle-mp
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ou l’impossibilité de maintenir le contrat autorise la rupture du contrat de travail par l’employeur au 

cours de cette période.   

Par ailleurs, au cours de cette même période de 13 semaines, si le salarié bénéficie d’un arrêt de 

travail, le délai de carence pour le versement des indemnités journalières est écarté. Cette mesure 
s’applique pour les décès intervenus à compter du 1er juillet 2020. 

D’autres mesures figurent également dans cette loi (maintien de certains prestations familiales, 

création d’un capital décès). 

Loi n° 2020-692 du 8 juin 2020 visant à améliorer les droits des travailleurs et l'accompagnement 
des familles après le décès d'un enfant 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041975976&dateTexte=&ca
tegorieLien=id 

 

7. Titres-restaurants : modification temporaire des règles d’utilisation 

Le plafond journalier des titres-restaurant est porté à 38 € (19 € habituellement). 

Par ailleurs, leur utilisation est autorisée les week-ends et jours fériés.  

Ces mesures concernent les restaurants, les hôtels-restaurants et les débits de boissons assimilés à 

ceux-ci.  

Ces règles temporaires entrent en vigueur le 12 juin 2020 et s’achèveront le 31 décembre 2020. 

Décret n° 2020-706 du 10 juin 2020 portant dérogation temporaire aux conditions d’utilisation des 
titres-restaurant dans les restaurants, hôtels-restaurants et débits de boissons assimilés afin de faire 
face aux conséquences des mesures prises pour limiter l’épidémie de covid-19 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=12EA45050982F18E37D24715F4694FDF.
tplgfr33s_3?cidTexte=JORFTEXT000041983050&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id
&idJO=JORFCONT000041982759 

 

8. Inscription obligatoire des entreprises au compte AT/MP  

La loi de financement de la Sécurité sociale pour 2020 prévoit que les décisions de taux AT/MP, 

actuellement notifiées par courrier dressé à chaque entreprise, devront obligatoirement être notifiées 

par voie dématérialisée, comme c’est déjà le cas des PME de plus de 149 salariés. 

Pour que les PME puissent accéder à leur notification en ligne, il faut qu’elles soient adhérentes au 

compte AT/MP, un service de Net Entreprises. 

Or, la majorité d’entre elles, s’appuyant sur l’expertise de la profession comptable, ne sont pas 

adhérentes au compte AT/MP. 

La non-inscription des clients au compte AT/MP les mettrait dans une situation pouvant par la suite, 
conduire à des pénalités dès lors que la dématérialisation des notifications sera obligatoire. 

Ainsi, il faut prévenir les entreprises qu’elles doivent s’inscrire au compte AT/MP sur le site net-
entreprises.fr. 

Les informations à renseigner sont les suivantes : 

• numéro de Siret  

• nom  

• prénom  

• numéro de téléphone  

• courriel. 

http://www.net-entreprises.fr/vos-declarations-en-ligne/compte-atmp/#lessentiel 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041975976&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041975976&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=12EA45050982F18E37D24715F4694FDF.tplgfr33s_3?cidTexte=JORFTEXT000041983050&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041982759
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=12EA45050982F18E37D24715F4694FDF.tplgfr33s_3?cidTexte=JORFTEXT000041983050&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041982759
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=12EA45050982F18E37D24715F4694FDF.tplgfr33s_3?cidTexte=JORFTEXT000041983050&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041982759
http://www.net-entreprises.fr/vos-declarations-en-ligne/compte-atmp/#lessentiel
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9. Déclaration de l’emploi de travailleurs handicapés via la DSN 

Pour les périodes d'emploi courant à compter du 1er janvier 2020, toutes les entreprises doivent 
déclarer mensuellement via la DSN, le statut de travailleur handicapé de leurs salariés.  

Si l’entreprise ne s’est pas conformée à son obligation déclarative, l’Urssaf donne la procédure à 

adopter. 

Les entreprises doivent renseigner au niveau du bloc « Contrat - S21.G00.40 », le statut de travailleur 

handicapé de leur salarié au sein de la rubrique « Statut BOETH - S21.G00.40.072 », ainsi que le 
bloc changement associé « Ancien statut BOETH - S21.G00.41.048 » en cas de mise en conformité 

tardive de la norme 2020 par l’éditeur de paie. 

Si le logiciel de paie n’a pas été mis à jour à la norme 2020, les entreprises concernées doivent 

prendre contact avec leur éditeur de logiciel de paie. Dès lors, le bloc changement de contrat « 

Ancien statut BOETH » S21.G00.41.048 pourra être mobilisé. 

Les entreprises n’ayant pas encore effectué cette déclaration doivent utiliser le bloc changement de 

contrat « Ancien statut BOETH » S21.G00.41.048, conformément à la fiche consigne 2128 disponible 
sur DSN-infos. 

https://www.urssaf.fr/portail/home/actualites/toute-lactualite-employeur/avez-vous-pense-a-
declarer-lempl.html 

 

10. Projet de loi de finances rectificative : exonération de cotisations sociales 
et aide au paiement 

L’Urssaf communique sur les mesures contenues dans le projet de loi de finances rectificatif ; ces 

mesures consistent en une exonération d’une partie des cotisations patronales et une aide au 
paiement des cotisations sociales.  

• Exonération d’une partie des cotisations patronales   

L’exonération porterait sur les cotisations de Sécurité sociale, cotisations d’assurance-chômage, 
contribution solidarité autonomie, contribution fonds national d’aide au logement, dues sur les 

rémunérations versées aux salariés entrant dans le champ d’application de la réduction générale. 

Pour en bénéficier les entreprises doivent répondre à des conditions d’effectif et/ou de secteur 

d’activité. 

Seraient éligibles les entreprises de moins de 250 salariés relevant des secteurs des hôtels, cafés, 

restaurants, du tourisme, de l’événementiel, du sport, de la culture, du transport aérien ; ou dont 

l’activité est étroitement liée à celle des secteurs précités (transport de voyageurs, viticulture, pêche, 
blanchisserie...) . 

L’exonération serait applicable sur la période du 1er février au 31 mai 2020. 

Seraient également éligibles les entreprises de moins de 10 salariés ne relevant pas des secteurs 

précités, qui ont fait l’objet d’une décision de fermeture administrative. Pour ces derniers 

l’exonération serait applicable sur la période du 1er février au 30 avril 2020. 

• Aide au paiement des cotisations sociales 

Les entreprises précitées pourraient bénéficier d’une aide au paiement des cotisations sociales, 
correspondant à 20 % des revenus d’activité pris en compte pour le calcul des cotisations et déclarés 

par l’employeur entre le 1er février et le 30 avril 2020 (entreprises de moins de 10 salariés) et entre 

le 1er février et le 31 mai 2020 (pour les entreprises de moins de 250 salariés dans les secteurs 
précités).    

Cette aide sera imputable en 2020 sur les cotisations restant dues auprès de l’Urssaf.    

Ces mesures seront fixées par la loi de finances rectificative n° 3 et par décrets.  

https://www.urssaf.fr/portail/home/actualites/toute-lactualite-employeur/nouvelles-mesures-de-
soutien-aux.html 

https://www.urssaf.fr/portail/home/actualites/toute-lactualite-employeur/avez-vous-pense-a-declarer-lempl.html
https://www.urssaf.fr/portail/home/actualites/toute-lactualite-employeur/avez-vous-pense-a-declarer-lempl.html
https://www.urssaf.fr/portail/home/actualites/toute-lactualite-employeur/nouvelles-mesures-de-soutien-aux.html
https://www.urssaf.fr/portail/home/actualites/toute-lactualite-employeur/nouvelles-mesures-de-soutien-aux.html
https://www.urssaf.fr/portail/home/actualites/toute-lactualite-employeur/nouvelles-mesures-de-soutien-aux.html
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11. Activité partielle : précision sur la valeur plancher de 8,03 €  

L’indemnité d’activité partielle ne peut pas être inférieure au 8,03 €. Cette somme vise à garantir le 

smic net au salarié placé en activité partielle, mais ne tient pas compte des éventuelles sommes dues 
au titre de la prévoyance. Dès lors la question est de savoir si cette indemnité doit ou non supporter 

les cotisations de prévoyance. 

Interrogé par le Conseil supérieur, le ministère du Travail apporte la précision suivante : la valeur de 

8,03 € est une valeur plancher avant déduction du montant du précompte des cotisations demeurant 
obligatoires ou visant à garantir les droits des salariés. Cette précision devrait bientôt figurer dans le 

document questions/réponses dédié à l’activité partielle. 

 

 

12. Précisions sur l’activité partielle : arrêt garde d’enfants, prolongation de la 
demande 

Le ministère du Travail apporte certaines précisions sur l’activité partielle. 

L’école étant obligatoire depuis le 22 juin 2020, les salariés ne peuvent plus bénéficier de l’activité 
partielle depuis cette date. Le document du ministère sur l’activité partielle va être mis à jour sur ce 

point. 

Les personnes vulnérables et leurs proches bénéficient toujours du dispositif d’activité partielle, un 

décret étant nécessaire pour mettre fin à cette situation. 

Par ailleurs, le ministère a précisé au Conseil supérieur que si l’entreprise fait une demande de 
prolongation de l’activité partielle, elle doit procéder par avenant, plutôt que par une nouvelle 

demande d’activité partielle. Dans ce cas, il est conseillé de cocher la case « autres engagements ». 

 

 

13. Activité partielle des salariés à domicile 

Afin de tenir compte de l’impact de l’épidémie de coronavirus, le dispositif d’indemnité exceptionnelle 

à destination des salariés à domicile est reconduit pour le mois de juin afin de protéger ces derniers 
contre le risque de perte d’activité et d’aider les particuliers employeurs se trouvant en difficulté à 

rémunérer leurs salariés. 

Pour les employeurs qui ne pourront pas assumer le coût des heures prévues et non travaillées par 
leur salarié au mois de juin, le dispositif reste identique à celui mis en place au début de la crise 

sanitaire. Ainsi, ils devront remplir le formulaire d’indemnité exceptionnelle, qui sera accessible sur 
les sites Cesu et Pajemploi à compter du 25 juin.  

https://minefi.hosting.augure.com/Augure_Minefi/r/ContenuEnLigne/Download?id=C0E06768-
0622-4CAA-A249-DA45EE3EE8A8&filename=1047.%20Olivier%20VERAN%20-
%20Muriel%20PENICAUD%20-
G%C3%A9rald%20DARMANIN%20Ch%C3%B4mage%20partiel%20particuliers%20employeurs%2
0.pdf 

 

 

 

 

 

https://minefi.hosting.augure.com/Augure_Minefi/r/ContenuEnLigne/Download?id=C0E06768-0622-4CAA-A249-DA45EE3EE8A8&filename=1047.%20Olivier%20VERAN%20-%20Muriel%20PENICAUD%20-G%C3%A9rald%20DARMANIN%20Ch%C3%B4mage%20partiel%20particuliers%20employeurs%20.pdf
https://minefi.hosting.augure.com/Augure_Minefi/r/ContenuEnLigne/Download?id=C0E06768-0622-4CAA-A249-DA45EE3EE8A8&filename=1047.%20Olivier%20VERAN%20-%20Muriel%20PENICAUD%20-G%C3%A9rald%20DARMANIN%20Ch%C3%B4mage%20partiel%20particuliers%20employeurs%20.pdf
https://minefi.hosting.augure.com/Augure_Minefi/r/ContenuEnLigne/Download?id=C0E06768-0622-4CAA-A249-DA45EE3EE8A8&filename=1047.%20Olivier%20VERAN%20-%20Muriel%20PENICAUD%20-G%C3%A9rald%20DARMANIN%20Ch%C3%B4mage%20partiel%20particuliers%20employeurs%20.pdf
https://minefi.hosting.augure.com/Augure_Minefi/r/ContenuEnLigne/Download?id=C0E06768-0622-4CAA-A249-DA45EE3EE8A8&filename=1047.%20Olivier%20VERAN%20-%20Muriel%20PENICAUD%20-G%C3%A9rald%20DARMANIN%20Ch%C3%B4mage%20partiel%20particuliers%20employeurs%20.pdf
https://minefi.hosting.augure.com/Augure_Minefi/r/ContenuEnLigne/Download?id=C0E06768-0622-4CAA-A249-DA45EE3EE8A8&filename=1047.%20Olivier%20VERAN%20-%20Muriel%20PENICAUD%20-G%C3%A9rald%20DARMANIN%20Ch%C3%B4mage%20partiel%20particuliers%20employeurs%20.pdf
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14. Nouvelles dispositions sur l’épargne salariale 

L’épargne salariale, dont les droits ne sont disponibles qu’après l’expiration d’un certain délai (5 ans 

en matière de participation par exemple), peut désormais être débloquée de manière anticipée par 

le salarié victime de violences commises par son conjoint, son concubin ou son partenaire lié par un 
pacte civil de solidarité, ou son ancien conjoint, concubin ou partenaire. 

Ce cas de déblocage pourra être utilisé : 

• Soit lorsqu'une ordonnance de protection est délivrée au profit de l'intéressé par le juge aux 

affaires familiales ; 

• Soit lorsque les faits donnent lieu à une alternative aux poursuites, à une composition pénale, à 
l'ouverture d'une information par le procureur de la République, à la saisine du tribunal 

correctionnel par le procureur de la République ou le juge d'instruction, à une mise en examen 

ou à une condamnation pénale, même non définitive. 

Par ailleurs, il est acté la suppression de l'obligation de consultation du comité social et 

économique avant le dépôt d'un accord d’intéressement. 

Enfin, il est précisé que le règlement du plan d'épargne d'entreprise doit être déposé sur la 

plateforme de téléprocédure et non plus auprès de la Direccte. 

Décret n° 2020-683 du 4 juin 2020 autorisant le déblocage anticipé de l'épargne salariale en cas de 
violences conjugales 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=E1C819F878D8320CA2E0FF8ADF0BCD38
.tplgfr27s_2?cidTexte=JORFTEXT000041964070&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id
&idJO=JORFCONT000041963680 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=E1C819F878D8320CA2E0FF8ADF0BCD38.tplgfr27s_2?cidTexte=JORFTEXT000041964070&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041963680
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=E1C819F878D8320CA2E0FF8ADF0BCD38.tplgfr27s_2?cidTexte=JORFTEXT000041964070&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041963680
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=E1C819F878D8320CA2E0FF8ADF0BCD38.tplgfr27s_2?cidTexte=JORFTEXT000041964070&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041963680

